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AVIS DE CONTRIBUTION

On trouvera dans une autre page du " Bulletin, " les avis
officiels des appels ci-dessous, lesquels sont dus et payables
au trésorier du bureau principal ou de la succursale, où
chaque sociétaire est inscrit, le ou avant le jour de la der-
nière assemblée régulière de ce mois.

Pour le bureau principal, la dernière assemblée mensuelle
a lieu le dernier mardi de zhaque mois,à huit heures du soir.

Les sociétaires inscrits au bureau principal et qui résident
dans une localité où est établi un bureau de perception, doi-
vent faire, le ou avant, le dernier mardi de chaque mois, le
versement des appels ci-dessous au percepteur pour cette
localité.
Contribution pour décès de sociétaires, appel No. 67... $1.40
Contribution mensuelle ......................................... 0.10

Total........................... $1.50

Les membres inscrits dans les bureaux de perception ne
t-ivent pas oublier que leurs contributions sont payables au
bureau du percepteur, et-que ce dernier n'est pas tenu d'aller
les collecter à domicile. S'il le fait, c'est par pure complai-
sance, et les sociétaires qui seraient en retard par le défaut
du percepteur de se rendre à leur. domiciles, s'exposent à

tre exclus de la participation aux bénéfices.

Les percepteurs sont priés de transmettre les contributions
soit en billet de banque ou par mandat poste et non pas
en timbres ce q'ui donne au bureau un ennui considérable.

Nous attirons l'attention de nos sociétaires sur les rensei-
gnements publiés en 2me et 3me pages.

A une séance du bureau de direction de la S B. S. R. tenue
en conformite des règlements, le vingt-quatre février-
1898, il a été résolu :

1. Attendu que, par la clause 2, art. 2, des règlements,
.il est loisible au bureau de direction de déclarer qu'une
occupation est dangereuse et exclut de l'admission dans la
S. B. S. R.

2. Attendu que cette ch ise s'applique aux sociétaires qui,
lorz de lenr admission ne se livraient pas aux ozcupations
réputées dangèreuses ou déclarées telles pa ?lsotution du
bureau de direction.

3. Attendu qu'il importe de déclarer que l'occupation, de
mineur dans les territoires du Klondyke est dangereuse et
exclut de l'admission dans la S. B. S. R.

4. Que tout sociéLire qui se livre à l'occupation de
mineur dans les territoires du Klondyke, sans en obtenir
préalablement la permission du bureau de direction, est-ipa
facto déchu de tous ses droits de sociétaire.
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